
CHAPITRE 128

Loi concernant la Commission des écoles
catholiques de Montréal

[Sanctionnée le 21 février 1957]

À TTENDU que la Commission des
écoles catholiques de Montréal, cor-

poration légalement constituée ayant son
siège social dans les cité et district de
Montréal, a, par sa pétition, représenté:

Que, pour la bonne administration de
ses affaires, il est nécessaire d'assurer la
stabilité de ses revenus en lui permettant
de continuer de prélever l'impôt de un
pour cent (1%) autorisé par la loi 13
George VI, chapitre 75;

Qu'il est également nécessaire de créer,
au sein de la Commission, un poste de
vice-président;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Pour fins d'éducation, la Commis-
sion des écoles catholiques de Montréal
peut, par résolution, décréter et imposer
un impôt spécial de un pour cent, de
même nature, établi sur les mêmes bases,
sauf le pourcentage de l'impôt, avec les
mêmes effets et sujet aux mêmes exemp-
tions que la taxe actuellement en vigueur
et prévue par l'article 10 du chapitre
112 de la loi 25-26 George V.

Cet impôt spécial est prélevé et perçu
dans le même territoire, au même temps,
de la même manière, aux mêmes condi-
tions et avec les mêmes sanctions que la
taxe perçue en vertu dudit article 10 de
la loi 25-26 George V, chapitre 112 et ses
amendements.
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Cet impôt doit être distribué et par-
tagé de façon que les commissions scolai-
res catholiques et les commissions scolaires
ou bureaux ou syndics protestants des
territoires assujettis à cet impôt reçoivent
respectivement une proportion basée sur
le nombre d'enfants de chacune des déno-
minations religieuses, catholique romaine
et protestante, respectivement, tel que dé-
terminé par le recensement prévu à l'arti-
cle 285 de la Loi de l'instruction publique.

A défaut d'entente entre les parties
pour établir cette proportion, la décision
du surintendant de l'instruction publique
à ce sujet est définitive.

2. Lors de la première session qui
suivra l'entrée en vigueur de la présente
loi, et par la suite lors de la première
session qui suivra l'expiration de chaque
terme d'office ou, le cas échéant, la va-
cance de la charge, les commissaires nom-
ment un d'entr'eux vice-président.

L'élection du vice-président comme celle
du président général seront pour un
terme expirant avec le terme d'office des
commissaires.

Le vice-président a pour fonctions
d'assister le président général.

Au cas d'absence ou d'incapacité d'agir
du président général, le vice-président le
remplace d'office. Il est alors assujetti
aux mêmes obligations que le président
général et possède tous les pouvoirs
qu'accordent à ce dernier les règlements
et les résolutions de la Commission, ainsi
que les lois, générales et spéciales, qui lui
sont applicables.

Au cas d'absence ou d'incapacité d'agir
du président général et du vice-président,
les commissaires nomment un d'entr'eux
président temporaire. En ce cas, les
pouvoirs et les obligations de ce dernier
sont ceux décrits dans l'alinéa qui pré-
cède.

Le traitement du vice-président est
déterminé par le lieutenant-gouverneur
en conseil.

L'article 211 de la Loi de l'instruction
publique ne s'applique pas à la Commis-
sion.

3 . Nonobstant toute disposition légis-
lative inconciliable avec la présente, la
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taxe de un dollar dans le cent dollars
d'évaluation qui serait autrement perçue
dans la cité de Montréal pour les fins de la
Commission des écoles catholiques de
Montréal par l'application des lois 32
Victoria, chapitre 16, et 34 Victoria,
chapitre 12, et leurs amendements, est
réduite, pour l'année financière 1957-
1958 de ladite Commission, à quatre-
vingts cents dans le cent dollars d'éva-
luation. Cette taxe, pour ladite année
financière, est basée sur l'évaluation ins-
crite au rôle d'évaluation de la cité de
Montréal actuellement en vigueur et elle
est imposée, perçue et remise de la ma-
nière et au temps prescrits par ces lois.

Les obligations de la cité de Montréal
envers la Commission des écoles catholi-
ques de Montréal à l'égard de cette taxe
sont modifiées en conséquence pour l'année
financière 1957-1958 de ladite Commission.

4 . L'article 2 de la loi 19 George V,
chapitre 46, est remplacé par le suivant:

"2. Avec l'autorisation du surinten-
dant de l'instruction publique, la Com-
mission des écoles catholiques de Montréal
peut vendre de gré à gré, hypothéquer,
échanger ou autrement aliéner les proprié-
tés immobilières qui lui appartiennent.

Les deux premiers alinéas et leurs amen-
dements de l'article 240 de la Loi de l'ins-
truction publique (Statuts refondus, 1941,
chapitre 59) ne s'appliquent pas à la Com-
mission des écoles catholiques de Mont-
réal."

5 . La présente loi entrera en vigueur
le iour de sa sanction.
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